
Après avoir progressé de 0,4% au
cours du second trimestre, l’in-
dice du salaire mensuel de base

(SMB) a progressé de 0,3% sur le 3e tri-
mestre de l’année dernière, dans les
entreprises employant plus de dix sala-
riés (ensemble de l’économie), selon
les résultats définitifs de l’enquête
Acemo de la Dares, publiés le 11 décem-
bre 2018. Sur 12 mois, le SMB a continué
ainsi à progresser de 1,5% (ensemble
des salariés).

le sMb a augMentÉ de 0,2%
seuleMent pour les eMployÉs
Au cours de ce même trimestre, le salaire
mensuel de base a crû de 0,3% pour les
cadres, les ouvriers et enfin pour les pro-
fessions intermédiaires. Celui-ci a pro-
gressé de 0,2 % seulement chez les
employés. Sur un an, le SMB a progressé
de 1,7% pour les cadres, de 1,6% pour
les ouvriers, de 1,5 % pour les profes-
sions intermédiaires et puis de 1,3 %
pour les employés.
Par secteur d’activité, le salaire mensuel
de base a augmenté de 0,3 % au troi-
sième trimestre 2018 dans l’industrie et
de 0,2% dans la construction et le ter-
tiaire.

diMinution du pouvoir
d’achat (– 0,4%) depuis un an
Étant donné la hausse des prix (+ 0,2%;
IPC hors tabac, ensemble des ménages)
sur le troisième trimestre 2018, le pou-
voir d’achat du SMB s’est ainsi inscrit

en faible hausse (+ 0,1%) sur un trimes-
tre. En raison d’une hausse des prix par
ailleurs de 1,9 % sur un an, ce même
pouvoir d’achat s’est inscrit quant à lui
en très net repli de 0,4% sur un an.
De son côté, l’indice du salaire horaire
de base des ouvriers et des employés
(SHBOE) a suivi exactement la même
évolution que le SMB dans le même
temps (+ 0,3% sur le trimestre). De juil-
let à septembre 2018, ce SHBOE pro-
gresse de 0,3% dans l’industrie, dans la
construction mais aussi également dans
le secteur tertiaire. Sur un an, le SHBOE
progresse également de 1,5%.

le sMpt s’Établit à 2628 €
au 3e triMestre
Après avoir fortement progressé
de 0,9% au 2e trimestre, la masse sala-
riale a continué à croître (+ 0,7 %)
au 3e trimestre de son côté (source
Acoss). Sur un an, celle-ci a continué à
augmenter de manière importante
(+ 3,4% ; après une hausse de 3,6% sur
le trimestre précédent).
Dans l’industrie, la masse salariale n’a
augmenté que de 0,3% sur ce 3e trimes-
tre (après 0,4% sur le 2e trimestre). Dans
le secteur tertiaire, celle-ci a progressé
un peu plus (+ 0,7%) sur le même tri-
mestre (+ 3,7 % sur un an). Dans la
construction enfin, la masse salariale a
progressé encore davantage sur un tri-
mestre (+ 1,5%) et enfin de 4,8% sur
un an.
Au 3e trimestre, le salaire moyen par tête
(SMPT) a continué d’augmenter
de 0,5% pour s’établir à 2628 €. Sur un
an, ce SMPT s’inscrit en hausse plus glo-
balement de 2,1%.
Compte tenu de l’inflation (+ 0,2%) sur
cette même période, le pouvoir d’achat

du SMPT a augmenté de 0,3 % sur
le 3e trimestre. Les gains de pouvoir
d’achat de ce dernier ont par ailleurs
été plus faibles sur un an (+ 0,2%).

Évolution disparate des coûts
unitaires en europe
En France, les coûts unitaires de la main-
d’œuvre (coûts rapportés à la producti-
vité) ont continué d’augmenter mais
plus faiblement sur le 3e trimestre
(+ 0,3 % ; source OCDE), en raison
d’une hausse modérée des rémunéra-
tions de la main-d’œuvre dans le pays
(+ 0,4 % sur le trimestre). Ces mêmes
coûts ont progressé dans notre pays
de 1,5% sur un an. Ils ont par ailleurs
augmenté beaucoup plus fortement sur
un trimestre en Allemagne (+ 1,5%) et
ils ont même considérablement pro-
gressé sur un an (+ 3,3%).
Les coûts unitaires de la main-d’œuvre
ont relativement peu progressé en Italie
(+ 0,2 %) et en Espagne (+ 0,5 %) sur
ce même trimestre. Ceux-ci ont pro-
gressé respectivement dans ces deux
pays de 2,4 % et de 1,3 % sur un an.
Après avoir reculé de 0,4 % sur le tri-
mestre précédent, ces mêmes coûts ont
enfin fortement progressé (+ 1,5 %)
aux Pays-Bas sur un trimestre (+ 2,6 %
sur un an).
Plus largement au sein de la zone euro,
ces coûts unitaires ont progressé
de 0,7% au 3e trimestre et ils demeurent
toujours en progression de 2,2% sur un
an.
Ces coûts se sont enfin inscrits en très
légère hausse aux États-Unis sur le 3e tri-
mestre (+ 0,2 %) après une baisse
(– 0,2 %) sur le trimestre précédent.
Depuis un an, ils ont progressé outre-
Atlantique de leurs côtés de 2,2%.

Hausse du salaire mensuel de base
de 0,3% au 3e trimestre
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L’enquête Acemo (Activité et conditions
d’emploi de la main-d’œuvre) menée
par la Dares est une enquête trimestrielle
adressée aux établissements d’au moins
dix salariés. L’enquête existe depuis
1946. Une refonte de questionnaires a
été opérée en 2013 et un élargissement
du champ couvert a été réalisé en 2017.

■> objectifs de l’enquête acemo
L’enquête aborde cinq thèmes :
– l’emploi salarié et ses différentes
formes : effectif total, part de salariés à

temps partiel, en contrat à durée déter-
minée ou au forfait ;
– les rémunérations globales pour l’en-
semble de l’établissement : montant
brut, montant des primes et rémunéra-
tions associées au chômage partiel ;
– les fluctuations à court terme de la
durée du travail : durée collective heb-
domadaire de travail, recours au forfait
en nombre de jours, volume d’heures
supplémentaires ou complémentaires
et effectifs concernés ;
– le suivi des rémunérations des postes

de travail les plus représentatifs :
 évolution du salaire mensuel de base et
de l’horaire mensuel de base correspon-
dant par grande catégorie de salariés ;
– les «emplois vacants» (emplois pour
lesquels l’établissement fait des
démarches de recherche de candidats).
En matière salariale, l’enquête trimes-
trielle a plusieurs objectifs :
– elle fournit l’évolution des salaires de
base – salaire mensuel de base (SMB)
et salaire horaire de base des ouvriers
et employés (SHBOE) –, utile au suivi
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Méthodologie de l’enquête Acemo

indice du salaire Mensuel de base (sMb) (1) de l’enseMble des salariÉs 
selon l’activitÉ ÉconoMique – Source : Dares

(1) Salaire mensuel de base (SMB) : le SMB correspond au salaire brut avant déduction des cotisations sociales et avant versement des prestations sociales. Il ne comprend ni les primes
ni les heures supplémentaires. Son montant correspond généralement à la première ligne du bulletin de paie.
[…] : chiffre non disponible. En gras : chiffre corrigé. – : donnée inexistante.

sept. déc. mars juin sept. 3 mois 1 an
 Ensemble des secteurs non agricoles 100,3 100,4 101,1 101,5 101,8 0,3 1,5

 Ventilation par secteur d'activité (naf 38) 

 Industries extractives 100,0 100,2 101,4 101,8 101,9 0,1 1,9

 Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac 100,3 100,4 101,1 101,5 101,7 0,2 1,5

 Fabrication de textiles, industrie de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure 100,2 100,4 101,3 101,5 101,6 0,1 1,4

 Travail du bois, industries du papier et imprimerie 100,4 100,4 101,0 101,4 101,8 0,4 1,4

 Cokéfaction et raffinage 100,1 100,4 101,2 101,7 101,8 0,1 1,7

 Industrie chimique 100,3 100,3 101,2 101,9 102,1 0,2 1,8

 Industrie pharmaceutique 100,2 100,3 101,1 101,7 101,9 0,2 1,7

 Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques 100,2 100,3 101,0 101,6 101,8 0,2 1,6

 Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements 100,3 100,5 101,3 101,8 102,2 0,3 1,9

 Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques 100,3 100,5 101,2 101,8 102,2 0,4 1,8

 Fabrication d'équipements électriques 100,3 100,4 101,2 101,8 102,1 0,3 1,9

 Fabrication de machines et équipements n.c.a. 100,3 100,4 101,2 101,8 102,4 0,5 2,0

 Fabrication de matériels de transport 100,4 100,5 101,1 102,1 102,4 0,3 2,0

 Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d'équipements 100,2 100,6 101,3 101,9 102,2 0,3 2,0

 Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné 100,0 100,1 100,4 101,0 101,4 0,4 1,4

 Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution 100,1 100,4 101,0 101,5 101,7 0,2 1,7

 Construction 100,3 100,4 101,3 101,7 101,9 0,2 1,6

 Commerce ; réparation d'automobiles et de motocycles 100,2 100,5 101,1 101,5 101,7 0,2 1,5

 Transports et entreposage 100,2 100,3 100,9 101,5 101,7 0,2 1,5

 Hébergement et restauration 100,3 100,5 101,1 101,3 101,5 0,3 1,2

 Édition, audiovisuel et diffusion 100,5 100,7 101,3 101,6 101,9 0,3 1,3

 Télécommunications 100,2 100,2 100,4 101,8 101,9 0,1 1,7

 Activités informatiques et services d'information 100,3 100,5 101,1 101,5 101,7 0,2 1,5

 Activités financières et d'assurance 100,2 100,3 100,9 101,5 101,6 0,2 1,5

 Activités immobilières 100,2 100,3 100,9 101,2 101,4 0,2 1,2

 Activités juridiques, comptables, de gestion, d'architecture, d'ingénierie, de contrôle et d'analyses techniques 100,2 100,5 101,4 101,8 102,2 0,4 1,9

 Recherche-développement scientifique 100,3 100,4 100,9 101,1 101,4 0,2 1,1

 Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques 100,2 100,5 101,2 101,5 101,7 0,2 1,5

 Activités de services administratifs et de soutien 100,2 100,3 101,1 101,4 101,4 0,1 1,2

 Enseignement 100,4 100,7 101,0 101,5 102,4 0,9 2,0

 Activités pour la santé humaine 100,4 100,6 101,0 101,2 101,5 0,4 1,1

 Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement 100,3 100,5 101,3 101,5 101,8 0,2 1,4

 Arts, spectacles et activités récréatives 100,4 100,6 101,5 101,7 102,1 0,4 1,7

 Autres activités de services 100,4 100,6 101,4 101,7 101,8 0,1 1,4

 Regroupements particuliers

 Industrie 100,3 100,4 101,1 101,7 102,0 0,3 1,7

 Industries mécaniques et électriques 100,3 100,5 101,2 101,9 102,3 0,4 1,9

 Construction 100,3 100,4 101,3 101,7 101,9 0,2 1,6

 Tertiaire 100,3 100,4 101,1 101,5 101,7 0,2 1,5

Évolution
(Indice base 100 en juin 2017)

2017 2018



de la conjoncture salariale, à l’indexa-
tion du Smic et au calcul d’indices de
prix du travail ;
– une fois par an (au premier trimestre),
elle permet d’estimer la proportion
de salariés touchés par la revalorisation
du Smic ;
– elle permet de publier des statistiques
par grandes catégories de conventions
collectives : indices d’évolution de salaire
de base, proportion de bénéficiaires de
la revalorisation du Smic.
Les indices de salaires mesurés concer-
nent le salaire de base, c’est-à-dire hors

primes, indemnités et autres formes de
rémunération. Ce sont des indices
à « structure constante » qui suivent
le salaire associé à un poste de travail
et à un niveau hiérarchique donnés.
L’enquête trimestrielle Acemo est la
seule source statistique qui fournit une
évolution conjoncturelle des salaires de
base, ainsi que des fluctuations à court
terme de la durée de travail.
L’unité enquêtée est l’établissement.
Cependant, certaines entreprises ayant
une gestion centralisée de leur politique
salariale et ne disposant donc pas faci-

lement de certaines informations au
niveau de leurs établissements sont auto-
risées à répondre de façon groupée sur
un même questionnaire pour l’ensem-
ble des établissements de l’entreprise.

■> champ de l’enquête
L’enquête couvre les établissements des
entreprises de dix salariés ou plus, situés
en France métropolitaine. Sont exclus
du champ des effectifs salariés les inté-
rimaires et les stagiaires.
L’ensemble des secteurs sont couverts,
à l’exception des établissements d’activité
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indice du salaire Mensuel de base (sMb) (1) des ouvriers 
selon l’activitÉ ÉconoMique – Source : Dares

(1) La mesure du SMB ouvriers recouvre des salariés du secteur privé ayant la qualification, au sens des conventions collectives :
– d’ouvrier qualifié (ouvriers qualifiés de type industriel, les ouvriers qualifiés de type artisanal, les chauffeurs et les ouvriers qualifiés de la manutention, du magasinage et du transport) ;
– d’ouvrier non qualifié de type industriel (personne exécutant un travail de type industriel à dominante manuelle) ou artisanal (salariés exécutant, dans le cadre d’un travail peu divisé,
des taches manuelles n’exigeant ni formation spéciale, ni long apprentissage, en dehors des activités agricoles).

[…] : chiffre non disponible. En gras : chiffre corrigé. – : donnée inexistante.

sept. déc. mars juin sept. 3 mois 1 an
 Ensemble des secteurs non agricoles 100,3 100,4 101,2 101,6 101,9 0,3 1,6

 Ventilation par secteur d'activité (naf 38) 

 Industries extractives 100,0 100,2 101,3 101,6 101,8 0,2 1,8

 Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac 100,3 100,4 101,1 101,5 101,7 0,2 1,5

 Fabrication de textiles, industrie de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure 100,2 100,3 101,3 101,4 101,6 0,1 1,4

 Travail du bois, industries du papier et imprimerie 100,4 100,4 101,1 101,4 101,9 0,4 1,5

 Cokéfaction et raffinage  […]  […] […] […] […] […] […]

 Industrie chimique 100,3 100,3 101,1 101,7 101,9 0,2 1,6

 Industrie pharmaceutique 100,1 100,3 101,1 101,8 101,9 0,1 1,8

 Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques 100,2 100,3 101,0 101,5 101,6 0,1 1,5

 Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements 100,3 100,5 101,2 101,8 102,1 0,4 1,8

 Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques 100,2 100,3 101,0 101,5 101,9 0,4 1,7

 Fabrication d'équipements électriques 100,3 100,5 101,3 101,9 102,3 0,4 2,0

 Fabrication de machines et équipements n.c.a. 100,3 100,3 101,1 101,8 102,3 0,5 2,0

 Fabrication de matériels de transport 100,3 100,4 101,2 101,8 102,4 0,5 2,1

 Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d'équipements 100,3 100,7 101,4 101,9 102,4 0,4 2,1

 Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné 100,0 100,0 100,4 100,8 101,3 0,4 1,3

 Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution 100,2 100,5 101,0 101,5 101,7 0,2 1,6

 Construction 100,3 100,4 101,2 101,6 101,9 0,2 1,6

 Commerce ; réparation d'automobiles et de motocycles 100,3 100,4 101,3 101,6 101,9 0,3 1,7

 Transports et entreposage 100,2 100,4 101,0 101,5 101,8 0,3 1,6

 Hébergement et restauration 100,5 100,6 101,1 101,1 101,5 0,4 1,0

 Édition, audiovisuel et diffusion  […]  […] […] […] […] […] […]

 Télécommunications 100,0 100,0 100,0 101,5 101,5 0,0 1,5

 Activités informatiques et services d'information  […]  […] […] […] […] […] […]

 Activités financières et d'assurance 100,0 100,2 100,8 101,0 101,0 0,1 1,0

 Activités immobilières 100,1 100,1 101,0 101,3 101,4 0,1 1,3

 Activités juridiques, comptables, de gestion, d'architecture, d'ingénierie, de contrôle et d'analyses techniques 100,1 100,2 100,9 101,1 101,4 0,3 1,3

 Recherche-développement scientifique  […]  […] […] […] […] […] […]

 Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques 100,0 100,4 101,7 101,8 101,9 0,1 1,9

 Activités de services administratifs et de soutien 100,3 100,3 101,3 101,6 101,6 0,0 1,2

 Enseignement 100,7 101,1 101,5 101,6 102,6 1,0 2,0

 Activités pour la santé humaine 100,3 100,5 101,1 101,4 101,8 0,4 1,4

 Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement 100,3 100,4 102,6 102,9 103,3 0,3 3,0

 Arts, spectacles et activités récréatives 100,3 100,4 101,4 101,5 101,9 0,3 1,6

 Autres activités de services 100,0 100,1 101,0 101,4 101,5 0,1 1,5

 Regroupements particuliers

 Industries de transformation, non compris la construction 100,3 100,4 101,1 101,6 101,9 0,3 1,7

 Industries mécaniques et électriques 100,3 100,5 101,2 101,8 102,3 0,4 1,9

 Construction 100,3 100,4 101,2 101,6 101,9 0,2 1,6

 Tertiaire 100,3 100,4 101,3 101,7 101,9 0,2 1,6

Évolution
(Indice base 100 en juin 2017)

2017 2018
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principale et catégorie juridique suivantes:
– l’agriculture (codes APE 01 à 03) ;
– les activités des ménages (codes APE
97 et 98) ;
– les activités extraterritoriales (code
APE 99) ;
– l’administration publique et les orga-
nismes de sécurité sociale (code APE 84
ou catégorie juridique débutant par 7) ;
– les associations de type loi 1901 de l’ac-
tion sociale (codes APE 87 et 88 avec
catégorie juridique débutant par 92,
«association loi 1901») ;

– les syndicats de copropriété (catégorie
juridique 9110, « syndicats de proprié-
taires »).
L’enquête trimestrielle Acemo cou-
vrait environ 12 millions de salariés
sur les 23 millions de l’ensemble de
l’économie en France métropolitaine,
fin 2016.

■> bases de sondage, 
échantillonnage
La base de sondage est une base
d’établis sements employeurs consti-

tuée à partir d’un extrait du fichier
Sirene, complété des informations
issues des collectes Acemo antérieures
et conservées dans la base de gestion
des enquêtes Acemo. Le fichier extrait
de Sirene est augmenté d’un certain
nombre d’unités devant être interro-
gées (car présentes dans la liste des
unités Acemo, bien qu’« absentes »
de Sirene. Il s’agit par exemple de
 successions de Siret non encore réper-
cutées dans le fichier Sirene, ou d’uni-
tés non repérées dans Sirene : effectif

indice du salaire Mensuel de base (sMb) (1) des eMployÉs 
selon l’activitÉ ÉconoMique – Source : Dares

(1) La mesure du SMB des employés recouvre notamment les salariés du secteur privé suivants :
– les employés administratifs d’entreprise : salariés d’exécution effectuant, en entreprise, un travail administratif, qu’il soit qualifié ou non. Ces salariés sont affectés à des tâches de secrétariat,
de mise en forme ou de transcription de l’information, de contrôle des opérations administratives, d’accueil ;

– les employés de commerce : salariés exécutant des opérations simples liées à la vente (employés de libre-service, caissiers, vendeurs non spécialisés, etc.) ;
– les personnels des services directs aux particuliers : emplois de l’hôtellerie et de la restauration, des spécialistes de soins corporels, esthétiques et d’hygiène (à l’exclusion des professions
de santé), donnés aux particuliers, des concierges et gardiens d’immeubles ; des personnes effectuant pour le compte d’autrui des travaux domestiques (à l’exclusion des réparations).

[…] : chiffre non disponible. En gras : chiffre corrigé. – : donnée inexistante.

sept. déc. mars juin sept. 3 mois 1 an
 Ensemble des secteurs non agricoles 100,3 100,5 101,1 101,4 101,6 0,2 1,3

 Ventilation par secteur d'activité (naf 38) 

 Industries extractives 100,1 100,1 101,7 102,0 102,1 0,1 2,1

 Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac 100,4 100,6 101,2 101,6 101,7 0,1 1,3

 Fabrication de textiles, industrie de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure 100,4 100,5 101,1 101,1 101,4 0,2 1,0

 Travail du bois, industries du papier et imprimerie 100,5 100,6 101,1 101,5 102,0 0,5 1,6

 Cokéfaction et raffinage […] […] […] […] […] […] […]

 Industrie chimique 100,5 100,6 101,6 102,1 102,3 0,2 1,8

 Industrie pharmaceutique 100,1 100,0 100,4 100,8 101,3 0,4 1,2

 Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques 100,2 100,3 101,1 101,5 101,8 0,3 1,6

 Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements 100,4 100,4 101,2 101,8 102,2 0,4 1,8

 Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques 100,2 100,4 101,5 102,2 102,3 0,2 2,1

 Fabrication d'équipements électriques 100,0 100,1 100,7 101,4 101,6 0,2 1,6

 Fabrication de machines et équipements n.c.a. 100,3 100,6 101,7 102,1 102,6 0,5 2,3

 Fabrication de matériels de transport 100,4 100,5 101,0 101,8 102,1 0,3 1,7

 Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d'équipements 100,1 100,3 100,9 101,4 101,7 0,3 1,6

 Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné 100,0 100,0 100,6 101,0 101,5 0,5 1,5

 Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution 100,1 100,8 101,4 101,7 101,9 0,2 1,7

 Construction 100,3 100,5 101,3 101,6 102,0 0,3 1,7

 Commerce ; réparation d'automobiles et de motocycles 100,2 100,5 101,0 101,3 101,5 0,2 1,3

 Transports et entreposage 100,2 100,3 101,2 102,1 102,4 0,2 2,2

 Hébergement et restauration 100,3 100,5 101,0 101,2 101,5 0,3 1,2

 Édition, audiovisuel et diffusion 100,5 100,7 101,2 101,3 101,8 0,5 1,3

 Télécommunications 100,1 100,1 100,2 101,5 101,6 0,1 1,5

 Activités informatiques et services d'information 100,1 100,5 101,0 101,2 101,4 0,2 1,3

 Activités financières et d'assurance 100,2 100,2 100,7 101,6 101,7 0,1 1,6

 Activités immobilières 100,2 100,3 100,8 101,1 101,3 0,3 1,2

 Activités juridiques, comptables, de gestion, d'architecture, d'ingénierie, de contrôle et d'analyses techniques 100,3 100,6 101,6 101,8 102,2 0,3 1,8

 Recherche-développement scientifique 100,3 100,5 101,0 101,1 101,3 0,2 1,0

 Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques 100,1 100,2 101,0 101,2 101,3 0,1 1,2

 Activités de services administratifs et de soutien 100,1 100,2 100,9 101,1 101,2 0,1 1,0

 Enseignement 100,4 100,7 100,9 101,5 102,4 0,9 2,0

 Activités pour la santé humaine 100,5 100,7 101,2 101,4 101,9 0,4 1,4

 Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement 100,3 100,5 101,1 101,3 101,4 0,1 1,0

 Arts, spectacles et activités récréatives 100,5 100,7 101,5 101,7 102,2 0,5 1,7

 Autres activités de services 100,4 100,6 101,3 101,6 101,6 0,0 1,2

 Regroupements particuliers

 Industries de transformation, non compris la construction 100,3 100,5 101,2 101,6 101,9 0,2 1,6

 Industries mécaniques et électriques 100,2 100,3 101,1 101,7 102,0 0,3 1,8

 Construction 100,3 100,5 101,3 101,6 102,0 0,3 1,7

 Tertiaire 100,3 100,5 101,0 101,4 101,6 0,2 1,3
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salarié non connu, établissement repris
sans que le lien soit encore fait avec le
futur repreneur, etc.), et réduit des
unités que l’on a repérées comme ne
devant pas être interrogées (informa-
tion non encore à jour dans Sirene et
connue via les enquêtes Acemo : fer-
meture, restructuration, etc.). 5 % des
établissements de l’échantillon, cou-
vrant 40 % des salariés, répondent de
façon « groupée », c’est-à-dire pour
l’ensemble de l’entreprise.

Environ 34000 unités sont enquêtées.
Les unités (établissement ou entreprises
groupées) de 250 salariés ou plus sont
interrogées de façon exhaustive ; les uni-
tés de taille inférieure sont pour leur
part renouvelées au bout de quatre ans
de présence dans l’échantillon.
L’échantillon de l’enquête est stratifié
selon deux critères : le secteur d’acti-
vité (Naf rév. 2 en 88 positions) et la
taille de l’unité, répartie en six
tranches d’effectifs.

■> date, périodicité 
et mode de la collecte
La collecte s’effectue par voie postale
à la fin de chaque trimestre pour le tri-
mestre précédent. Chaque trimestre,
la collecte débute la dernière semaine
du trimestre sur lequel porte l’enquête.
Une première relance des établissements
non répondants est réalisée 25 jours
après la fin du trimestre, une deuxième
45 jours après la fin du trimestre. Ces
relances postales sont accompagnées

indice du salaire Mensuel de base (sMb) (1) des professions interMÉdiaires 
selon l’activitÉ ÉconoMique – Source : Dares

(1) La mesure du SMB des professions intermédiaires recouvre notamment les salariés du secteur privé suivants :
– les professions intermédiaires administratives et commerciales des entreprises : personnels de niveau maîtrise effectuant un travail administratif ou commercial (maîtrise des magasins
de vente, fonction achat, administration commerciale, techniciens des forces de vente, assistants de publicité, chargé de clientèle, etc.) ;

– les techniciens : personnes qui appliquent, dans leur activité, des connaissances ou pratiques technologiques de type industriel (techniciens de production, de fabrication, de logistique,
géomètres, de maintenance, etc.) ;

– les contremaîtres et agents de maîtrise : personnes qui ont pour fonction principale le commandement, direct ou indirect, d’ouvriers ou de techniciens dans la production industrielle
et le bâtiment, génie civil, l’agriculture, la forêt, la pêche, les transports maritimes, la restauration, l’entretien, la manutention, le magasinage. Ce sont par exemple les agents de maîtrise
en maintenance électrique, les conducteurs de travaux et chefs de chantier non cadres dans le bâtiment-travaux publics, etc.

[…] : chiffre non disponible. En gras : chiffre corrigé. – : donnée inexistante.

sept. déc. mars juin sept. 3 mois 1 an
 Ensemble des secteurs non agricoles 100,3 100,4 101,0 101,5 101,7 0,3 1,5

 Ventilation par secteur d'activité (naf 38) 

 Industries extractives 100,0 100,0 101,4 102,1 102,1 0,1 2,1

 Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac 100,2 100,4 101,1 101,5 101,8 0,3 1,6

 Fabrication de textiles, industrie de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure 100,2 100,4 101,3 101,5 101,6 0,1 1,4

 Travail du bois, industries du papier et imprimerie 100,2 100,4 100,9 101,3 101,6 0,3 1,3

 Cokéfaction et raffinage 100,0 100,0 101,0 101,2 101,2 0,0 1,2

 Industrie chimique 100,3 100,4 101,3 102,0 102,1 0,2 1,8

 Industrie pharmaceutique 100,2 100,3 100,9 101,5 101,7 0,2 1,5

 Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques 100,2 100,3 101,0 101,7 102,1 0,3 1,9

 Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements 100,2 100,4 101,4 101,9 102,2 0,3 2,0

 Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques 100,5 100,6 101,3 101,8 102,2 0,5 1,7

 Fabrication d'équipements électriques 100,2 100,3 101,0 101,7 102,0 0,3 1,8

 Fabrication de machines et équipements n.c.a. 100,3 100,5 101,2 102,0 102,4 0,4 2,0

 Fabrication de matériels de transport 100,6 100,7 101,2 102,5 102,7 0,2 2,1

 Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d'équipements 100,3 100,7 101,3 101,9 102,2 0,3 1,9

 Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné 100,0 100,1 100,4 101,0 101,4 0,4 1,4

 Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution 99,6 99,7 100,7 101,0 101,5 0,5 1,9

 Construction 100,2 100,3 101,3 101,6 101,8 0,2 1,6

 Commerce ; réparation d'automobiles et de motocycles 100,3 100,5 101,2 101,6 101,9 0,3 1,6

 Transports et entreposage 100,1 100,2 100,4 100,9 101,0 0,1 0,9

 Hébergement et restauration 100,2 100,4 101,2 101,5 101,7 0,2 1,5

 Édition, audiovisuel et diffusion 101,0 101,1 101,7 101,9 102,0 0,1 1,0

 Télécommunications 100,3 100,4 100,6 101,7 101,8 0,1 1,5

 Activités informatiques et services d'information 100,3 100,4 100,9 101,4 101,5 0,2 1,3

 Activités financières et d'assurance 100,1 100,2 100,9 101,2 101,4 0,2 1,2

 Activités immobilières 100,2 100,2 100,8 101,2 101,3 0,1 1,1

 Activités juridiques, comptables, de gestion, d'architecture, d'ingénierie, de contrôle et d'analyses techniques 100,2 100,6 101,4 101,8 102,1 0,3 1,8

 Recherche-développement scientifique 100,2 100,4 100,8 101,1 101,3 0,2 1,0

 Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques 100,4 100,7 101,3 101,5 101,8 0,2 1,4

 Activités de services administratifs et de soutien 100,2 100,4 100,9 101,5 101,7 0,2 1,5

 Enseignement 100,3 100,6 101,1 101,9 102,7 0,8 2,4

 Activités pour la santé humaine 100,4 100,6 100,8 100,9 101,2 0,3 0,8

 Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement 100,4 100,7 101,2 101,5 101,8 0,3 1,4

 Arts, spectacles et activités récréatives 100,4 100,6 101,7 101,9 102,2 0,3 1,8

 Autres activités de services 100,6 100,8 101,6 101,9 102,0 0,2 1,4

 Regroupements particuliers

 Industries de transformation, non compris la construction 100,3 100,4 101,1 101,8 102,1 0,3 1,8

 Industries mécaniques et électriques 100,4 100,6 101,2 102,0 102,3 0,3 1,9

 Construction 100,2 100,3 101,3 101,6 101,8 0,2 1,6

 Tertiaire 100,3 100,5 101,0 101,4 101,7 0,2 1,4

Évolution
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de questionnaires. Un constat de non-
réponse est en outre envoyé aux
1 500 unités les plus grandes en taille
70 jours après la fin du trimestre.
Le taux de réponse à l’enquête trimes-
trielle Acemo est d’environ 80%.

■> origine de la demande et 
utilisateurs potentiels des résultats
L’enquête trimestrielle fournit des indi-
cateurs conjoncturels sur l’emploi sala-
rié, la durée hebdomadaire de travail et
l’évolution des salaires. À ce titre, elle

répond à de nombreuses demandes
émanant des institutions européennes,
des ministères, des partenaires sociaux,
des organisations professionnelles, des
collectivités territoriales, et plus géné-
ralement de l’ensemble des acteurs éco-
nomiques et sociaux.
Concernant les indicateurs fournis à
l’Union européenne, l’enquête trimes-
trielle Acemo répond au règlement
n° 1165/98 du 19 mai 1998 concer-
nant les statistiques conjoncturelles,
qui prévoit notamment la fourniture

par les États membres d’un certain
nombre de statistiques trimestrielles,
dont le volume d’heures de travail
effectuées.
Depuis 2002, elle permet aussi de trans-
mettre des taux d’emplois vacants,
demandés d’abord dans le cadre d’un
accord informel, puis par le règlement
n° 453/2008 du 23 avril 2008 relatif aux
statistiques trimestrielles sur les emplois
vacants. Le département de l’emploi et
revenus d’activité de l’Insee utilise en
outre les informations de l’enquête sur

indice du salaire Mensuel de base (sMb) (1) des cadres 
selon l’activitÉ ÉconoMique – Source : Dares

(1) La mesure du SMB des cadres recouvre les salariés du secteur privé qui ont des responsabilités importantes dans la gestion des entreprises. Ils ont la qualité de cadre au sens des
conventions collectives. Ce sont notamment :
– cadres administratifs, commerciaux et financiers d’entreprise : fonctions d’administration et gestion, études relevant des sciences économiques et humaines, fonctions commerciales
ou encore les emplois spécifiques des banques, assurances, hôtels et restaurants ;

– ingénieurs et cadres techniques d’entreprise dans les fonctions suivantes : études, essais, recherches — production, fabrication, chantiers, exploitation, sécurité, entretien, travaux neufs,
maintenance, dépannage dans les domaines de l’industrie, du bâtiment et des transports, commercial ou technico-commercial dans la vente, achats dans l’industrie et le bâtiment mais
pas dans le commerce et dans les fonctions commerciales et d’exploitation des transports.

[…] : chiffre non disponible. En gras : chiffre corrigé. – : donnée inexistante.

sept. déc. mars juin sept. 3 mois 1 an
 Ensemble des secteurs non agricoles 100,2 100,4 101,1 101,6 101,9 0,3 1,7

 Ventilation par secteur d'activité (naf 38) 

 Industries extractives 100,1 100,3 101,6 101,9 102,2 0,3 2,1

 Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac 100,2 100,3 101,0 101,5 101,8 0,2 1,5

 Fabrication de textiles, industrie de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure 100,1 100,7 101,7 101,9 102,0 0,1 1,9

 Travail du bois, industries du papier et imprimerie 100,3 100,4 100,8 101,2 101,3 0,2 1,0

 Cokéfaction et raffinage […] […] […] […] […] […] […]

 Industrie chimique 100,2 100,2 101,1 101,9 102,2 0,2 2,0

 Industrie pharmaceutique 100,3 100,3 101,4 102,2 102,4 0,2 2,1

 Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques 100,2 100,2 100,9 101,6 101,9 0,2 1,7

 Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements 100,3 100,6 101,4 102,0 102,4 0,3 2,0

 Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques 100,3 100,5 101,3 101,9 102,3 0,4 1,9

 Fabrication d'équipements électriques 100,4 100,4 101,2 101,8 102,0 0,2 1,6

 Fabrication de machines et équipements n.c.a. 100,4 100,5 101,1 101,8 102,3 0,5 1,9

 Fabrication de matériels de transport 100,3 100,4 100,7 102,1 102,3 0,1 2,0

 Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d'équipements 100,2 100,5 101,4 102,1 102,3 0,2 2,0

 Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné 100,0 100,1 100,6 100,9 101,4 0,4 1,3

 Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution 100,0 100,1 101,2 101,8 102,0 0,1 1,9

 Construction 100,2 100,4 101,5 101,9 102,1 0,2 1,9

 Commerce ; réparation d'automobiles et de motocycles 100,2 100,4 101,1 101,7 101,9 0,2 1,7

 Transports et entreposage 100,1 100,2 100,5 101,6 101,6 0,1 1,5

 Hébergement et restauration 100,2 100,4 100,9 101,3 101,5 0,2 1,2

 Édition, audiovisuel et diffusion 100,3 100,5 101,1 101,5 101,9 0,3 1,5

 Télécommunications 100,2 100,3 100,4 102,2 102,5 0,3 2,3

 Activités informatiques et services d'information 100,3 100,5 101,1 101,6 101,8 0,2 1,5

 Activités financières et d'assurance 100,2 100,3 101,1 101,6 101,8 0,2 1,6

 Activités immobilières 100,5 100,7 101,3 101,6 101,8 0,2 1,3

 Activités juridiques, comptables, de gestion, d'architecture, d'ingénierie, de contrôle et d'analyses techniques 100,2 100,5 101,4 101,8 102,3 0,5 2,1

 Recherche-développement scientifique 100,3 100,4 100,9 101,2 101,4 0,2 1,2

 Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques 100,3 100,7 101,3 101,6 102,0 0,4 1,7

 Activités de services administratifs et de soutien 100,1 100,3 100,8 101,2 101,5 0,3 1,3

 Enseignement 100,3 100,6 101,0 101,1 101,9 0,8 1,6

 Activités pour la santé humaine 100,3 100,5 100,7 100,9 101,3 0,4 1,0

 Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement 100,3 100,5 100,9 101,2 101,5 0,4 1,3

 Arts, spectacles et activités récréatives 100,3 100,4 101,3 101,6 101,9 0,4 1,7

 Autres activités de services 100,4 100,7 101,6 101,8 102,0 0,2 1,7

 Regroupements particuliers

 Industries de transformation, non compris la construction 100,2 100,4 101,1 101,8 102,1 0,3 1,8

 Industries mécaniques et électriques 100,3 100,5 101,1 102,0 102,3 0,3 1,9

 Construction 100,2 100,4 101,5 101,9 102,1 0,2 1,9

 Tertiaire 100,2 100,4 101,1 101,6 101,9 0,3 1,6
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la durée du travail pour calculer les
indices du coût de la main-d’œuvre,
dont l’élaboration est définie par le
règlement communautaire n° 450/2003
du 27 février 2003.

■> contraintes imposées à l’enquêté
Pour permettre le calcul de l’évolution
des salaires, il est demandé aux éta-
blissements enquêtés d’indiquer le
salaire mensuel de base pour 12 postes
représentatifs dont le libellé d’emploi
et le niveau hiérarchique sont pré-
imprimés.

Les effectifs de chaque niveau hiérar-
chique ne sont pas collectés chaque tri-
mestre, mais une fois tous les quatre ans
environ, afin de mettre à jour les pon-
dérations utilisées pour le calcul de l’évo-
lution des salaires.
Depuis 2013, la collecte de cette infor-
mation se fait dans le cadre du question-
naire de l’enquête trimestrielle, pour
les établissements entrant dans l’échan-
tillon ou pour lesquels une mise à jour
est nécessaire (auparavant, cette collecte
faisait l’objet d’une enquête complé-
mentaire).

■> insertion dans le système 
d’information statistique
L’enquête trimestrielle est au centre du
dispositif d’enquêtes Acemo.
Sur le champ des entreprises de dix
salariés ou plus, elle est complétée
par deux enquêtes structurelles : l’en-
quête sur la participation, l’intéresse-
ment, les plans d’épargne entreprise
et l’actionnariat des salariés (Pipa) et
l’enquête annuelle sur la négociation
et la représentation des salariés. Par ail-
leurs, une enquête Acemo porte sur les
entreprises de un à neuf salariés (TPE).

indice du salaire horaire de base ouvrier et eMployÉs (shboe) (1)

selon l’activitÉ ÉconoMique – Source : Dares

(1) Salaire horaire de base ouvrier et employé (SHBOE) : Il s’agit du salaire horaire brut de base, avant déduction des cotisations sociales et avant versement de prestations sociales dont les
salariés pourraient bénéficier, pour la population des ouvriers et employés. Le salaire horaire de base ouvrier et employé (SHBOE) ne comprend donc ni les primes (sauf, le cas échéant,
la prime liée à la réduction du temps de travail), ni les heures supplémentaires.
Le SHBOE a remplacé le SHBO (salaire horaire moyen des ouvriers) comme indice de référence pour l’évolution du Smic afin d’inclure la forte représentativité de la catégorie professionnelle
des employés dont les rémunérations sont proches du Smic.
[…] : chiffre non disponible. En gras : chiffre corrigé. – : donnée inexistante.

sept. déc. mars juin sept. 3 mois 1 an
 Ensemble des secteurs non agricoles 100,3 100,4 101,1 101,5 101,8 0,3 1,5

 Ventilation par secteur d'activité (naf 38) 

 Industries extractives 100,0 100,2 101,4 101,7 101,8 0,2 1,8

 Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac 100,3 100,4 101,1 101,5 101,7 0,2 1,4

 Fabrication de textiles, industrie de l'habillement, industrie du cuir et de la chaussure 100,3 100,3 101,3 101,4 101,5 0,1 1,3

 Travail du bois, industries du papier et imprimerie 100,4 100,5 101,1 101,5 101,9 0,4 1,5

 Cokéfaction et raffinage […] […] […] […] […] […] […]

 Industrie chimique 100,3 100,4 101,3 101,8 102,1 0,2 1,7

 Industrie pharmaceutique 100,1 100,3 101,0 101,6 101,8 0,2 1,7

 Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d'autres produits minéraux non métalliques 100,2 100,3 101,0 101,5 101,7 0,2 1,5

 Métallurgie et fabrication de produits métalliques à l'exception des machines et des équipements 100,3 100,5 101,2 101,8 102,2 0,4 1,8

 Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques 100,2 100,3 101,1 101,7 102,0 0,4 1,8

 Fabrication d'équipements électriques 100,3 100,5 101,2 101,9 102,3 0,3 2,0

 Fabrication de machines et équipements n.c.a. 100,3 100,4 101,2 101,8 102,4 0,5 2,1

 Fabrication de matériels de transport 100,3 100,4 101,2 101,8 102,4 0,5 2,1

 Autres industries manufacturières ; réparation et installation de machines et d'équipements 100,2 100,6 101,3 101,8 102,2 0,4 2,0

 Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné 100,0 100,0 100,5 100,9 101,3 0,4 1,3

 Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et dépollution 100,2 100,5 101,1 101,6 101,8 0,2 1,6

 Construction 100,3 100,4 101,3 101,7 101,9 0,3 1,6

 Commerce ; réparation d'automobiles et de motocycles 100,3 100,5 101,1 101,4 101,7 0,2 1,4

 Transports et entreposage 100,3 100,4 101,1 101,7 102,0 0,3 1,7

 Hébergement et restauration 100,3 100,5 101,1 101,3 101,5 0,3 1,2

 Édition, audiovisuel et diffusion […] […] […] […] […] […] […]

 Télécommunications […] […] […] […] […] […] […]

 Activités informatiques et services d'information […] […] […] […] […] […] […]

 Activités financières et d'assurance 100,2 100,2 100,7 101,6 101,7 0,1 1,5

 Activités immobilières 100,2 100,2 100,9 101,1 101,4 0,3 1,2

 Activités juridiques, comptables, de gestion, d'architecture, d'ingénierie, de contrôle et d'analyses techniques 100,3 100,6 101,6 101,8 102,1 0,3 1,8

 Recherche-développement scientifique […] […] […] […] […] […] […]

 Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques 100,1 100,2 101,2 101,4 101,5 0,1 1,4

 Activités de services administratifs et de soutien 100,1 100,2 100,9 101,1 101,3 0,1 1,1

 Enseignement 100,4 100,7 101,2 101,4 102,5 1,1 2,0

 Activités pour la santé humaine 100,5 100,7 101,2 101,4 101,9 0,4 1,4

 Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement 100,4 100,5 101,1 101,4 101,8 0,3 1,4

 Arts, spectacles et activités récréatives 100,5 100,8 101,6 101,8 102,2 0,5 1,7

 Autres activités de services 100,3 100,5 101,2 101,4 101,5 0,2 1,2

 Regroupements particuliers

 Industries de transformation, non compris la construction 100,3 100,4 101,1 101,6 101,9 0,3 1,7

 Industries mécaniques et électriques 100,3 100,5 101,2 101,8 102,3 0,4 2,0

 Construction 100,3 100,4 101,3 101,7 101,9 0,3 1,6

 Tertiaire 100,3 100,5 101,1 101,4 101,7 0,3 1,4

(Indice base 100 en juin 2017)
Évolution2017 2018



2010 2014 2015 2016 2017
 Smic horaire brut en moyenne annuelle (en euros) 8,86 9,53 9,61 9,67 9,76

 Évolution en moyenne an. du pouvoir d'achat (en %)

 Évolution en moyenne annuelle du Smic horaire brut – 0,5 0,6 0,8 0,4 – 0,1

 Évolution en moyenne annuelle du Smic horaire net (1) – 0,3 0,3 0,7 0,3 – 0,1

 Évolution en moyenne an. du sal. hor. de base ouvriers 0,4 0,9 1,2 1,0 0,2

 Évol. en moyenne an. du sal. hor. de base ouvriers et employés 0,4 0,9 1,2 0,9 0,2

 Indice des prix à la consommation (2) 1,5 0,5 0,0 0,2 1,0

     

               

 Secteur d'activité 2015 2016 2017 2015 2016 2017
 Industries extractives 2,3 3,4 5,9  […]  […] […]

 Industrie manufacturière 5,8 5,2 5,7 18,9 14,7 14,1

 Production et distribution d'énergie (1) 0,6 0,5 0,8 1,2 1,2 3,0

 Prod. et distrib. d'eau, assainissement (2) 3,8 1,9 2,9 8,5 3,8 6,9

 Construction 7,9 8,2 8,8 19,9 22,9 24,1

 Commerce, réparation d'auto. et de motocycles 15,2 11,4 12,6 30,8 23,6 25,1

 Transports et entreposage 7,0 5,7 6,5 8,1 7,7 9,1

 Hébergement et restauration 34,8 38,3 31,2 57,3 61,8 54,1

 Information et communication 2,3 2,5 2,6 7,2 7,2 7,9

 Activités financières et d'assurance 3,0 2,9 3,6 7,8 7,9 9,1

 Activités immobilières 10,6 11,1 10,3 23,3 24,0 21,6

 Activités spéc., scientifiques, techniques 5,9 6,0 6,4 18,6 21,8 22,3

 Activités de services admin. et de soutien 13,0 12,0 11,7 15,1 13,0 12,3

 Enseignement (hors enseignement public) 7,7 7,7 5,9 10,0 9,3 8,5

 Santé humaine et action sociale (3) 22,5 20,0 21,1 35,9 30,1 33,0

 Arts, spectacles et activités récréatives 13,1 14,2 14,7 18,1 18,8 18,2

 Autres activités de services 22,1 22,3 24,9 31,4 32,7 36,8

 Ensemble 11,1 10,5 10,6 25,6 24,3 24,2

             

Ensemble
des salariés

Salariés
 à temps partiel

Définitions
■> salaire brut et salaire net
Le salaire brut correspond à l’intégralité
des sommes perçues par le salarié au titre
de son contrat de travail, avant toute
déduction de cotisations obligatoires.
Le salaire net (de prélèvements sociaux)
est le salaire que perçoit effectivement le
salarié. Il est net de toutes cotisations
sociales, y compris CSG (contribution
sociale généralisée) et CRDS (contribution
au remboursement de la dette sociale).

■> smic
Le Smic est le salaire minimum légal
en France métropolitaine, dans les dépar-
tements d’outre-mer et dans la collecti-
vité territoriale de Saint-Pierre-et -
Miquelon. Il s’impose à l’employeur
pour le calcul de l’ensemble «salaire de
base + primes». Les séries mensuelles
sont calculées sur la base d’une durée
hebdomadaire de 35 heures depuis 2005.
Le Smic est revalorisé au 1er janvier de
chaque année. En application du décret
du 7 février 2013, cette revalorisation
sera désormais calculée sur l’inflation
mesurée parmi les 20 % des ménages
ayant les revenus les plus faibles afin de
mieux prendre en compte les dépenses
de consommation réelles des salariés à
faible revenu (notamment les dépenses
contraintes telles que le loyer). Ainsi,
le Smic sera indexé sur la base de la moi-
tié du gain de pouvoir d’achat du salaire
horaire moyen des ouvriers et des
employés (et non plus des seuls ouvriers)
afin de tenir compte de la part que repré-
sente la catégorie professionnelle des
employés. Rappelons que le gouverne-
ment peut toujours occasionnellement
porter le Smic à un niveau supérieur à
celui résultant des mécanismes légaux
de revalorisation (coup de pouce).

■> indice des prix 
à la consommation (ipc)
L’indice des prix à la consommation est
un instrument de mesure de l’inflation.
Il permet d’estimer la variation moyenne
des prix des produits consommés par les
ménages entre deux périodes données.
Il s’agit d’une mesure synthétique men-
suelle de l’évolution de prix des produits
(à qualité constante). Il sert notamment
à indexer de nombreux contrats privés.

■> pouvoir d’achat
Le pouvoir d’achat du salaire est la quantité
de biens et de services que l’on peut ache-
ter avec ce salaire. Son évolution est à la
fois liée à celles des salaires, mais également
à celle des prix. Si les prix augmentent et
si les salaires restent constants, le pouvoir
d’achat diminue. À l’inverse, si la hausse
des salaires est supérieure à celle des prix,
le pouvoir d’achat augmente.
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Montant du salaire MiniMuM interprofessionnel 
de croissance (sMic) – Source : Insee

Champ: France métropolitaine + DOM.
* Estimations. […] : chiffre non disponible. En gras : chiffre corrigé. – : donnée inexistante.

part des salariÉs rÉMunÉrÉs sur la base du sMic en% 
Source : Dares

(1) Électricité, gaz, vapeur et air conditionné.
(2) Y compris gestion des déchets et dépollution.
(3) Hors fonction publique hospitalière et association de loi 1901 de l’action sociale.
Champ: Ensemble des salariés en France métropolitaine sauf apprentis, stagiaires, intérimaires ; hors agriculture, administration,
syndics de copropriétés, fonction publique hospitalière, association de loi 1901 de l’action sociale, activités des ménages,
activités extraterritoriales.
[…] : chiffre non disponible. En gras : chiffre corrigé. – : donnée inexistante.

pouvoir d’achat du sMic et du salaire horaire de base ouvrier
Sources : Insee, Liaisons sociales

(1) CSG et CRDS non déduites.
(2) La variation annuelle de l'indice est l'évolution de l'indice moyen annuel ; cet indice est la moyenne arithmétique des
12 indices mensuels ; y compris tabac.
Champ : France métropolitaine + DOM.
[…] : chiffre non disponible. En gras : chiffre corrigé. – : donnée inexistante.

Année Mois
Smic brut 

(euro/heure)

Smic mensuel brut 
(35 heures par 
semaine soit 

151,67 h/mois)

Évolution Smic 
brut (en %)

Smic net 
(euro/heure) 

(selon secteur 
d'activité*)

Smic mensuel net 
après déduction de 

la CSG et CRDS 
(selon sect. d'act.)

Évolution 
Smic net 
(en %)

2019 Janv. 10,03 1 521,2               1,5 7,94 1 204,2               1,4

2018 Oct. 9,88 1 498,5               0,0 7,83 1 187,8               1,2

2018 Janv. 9,88 1 498,5               1,2 7,74 1 173,6               1,9

2017 Janv. 9,76 1 480,3               0,9 7,59 1 151,5               0,9

2016 Janv. 9,67 1 466,6               0,6 7,53 1 141,6               0,5

2015 Janv. 9,61 1 457,5               0,8 7,49 1 136,0               0,6

2014 Janv. 9,53 1 445,4               1,1 7,44 1 128,7               0,7

2013 Janv. 9,43 1 430,2               0,3 7,39 1 120,4               0,2

          



■> salaire moyen par tête
Le salaire moyen par tête est calculé en
rapportant la masse salariale à l’effectif
moyen observé sur le trimestre ; il est
divisé par trois pour obtenir une gran-
deur mensuelle. Son champ couvre l’en-
semble des secteurs d’activité, sauf les
administrations publiques, l’éducation
non marchande (établissements d’en-
seignement relevant de l’État ou des col-
lectivités locales), la santé non mar-
chande et l’emploi par les ménages de
salariés à domicile. Attention, les don-
nées corrigées des variations saisonnières
peuvent être perturbées en période de
retournement conjoncturel.
Les différentes assiettes salariales (plafon-
née, déplafonnée, CSG) donnent lieu à
cotisations ou à allégements, tout comme
les effectifs salariés. Les données sont par
ailleurs désaisonnalisées pour corriger l’im-
pact des versements de primes ainsi que
les fluctuations saisonnières de l’emploi.
L’ensemble des rémunérations brutes
sur lesquelles repose le calcul des coti-
sations des assurances sociales, des acci-
dents du travail et des allocations fami-
liales, comprend le salaire de base
auquel s’ajoutent des compléments
légaux, conventionnels ou attribués à
l’initiative de l’employeur, sous forme
de commissions, de primes, de rémuné-
ration des heures supplémentaires, de
gratifications et d’avantages en nature.
L’intéressement, la participation, l’abon-
dement de l’employeur aux plans
d’épargne salariale et le financement de
certains éléments de retraite supplémen-
taire sont également pris en compte. Les
indemnités de licenciement, de départ
volontaire, de rupture conventionnelle,
de chômage partiel et de mise à la
retraite aussi, ainsi que les rémunérations
des apprentis et des personnes en contrat
de professionnalisation.
La dimension «durée du travail » a un
impact important sur cet indicateur
(chaque salarié compte pour un, indé-
pendamment de sa durée de travail).

■> heures supplémentaires
Les entreprises à plus de 35 heures sont
les entreprises qui déclarent une durée
collective hebdomadaire moyenne habi-
tuelle supérieure ou égale à 36 heures.
Les entreprises à 35 heures déclarent
quant à elles, une durée collective heb-
domadaire moyenne habituelle stricte-
ment inférieure à 35 heures. Attention,
les heures supplémentaires ont une forte
composante saisonnière.
Les données ne sont pas corrigées des
variations saisonnières, ni des effets des
jours ouvrables et la saisonnalité rend
délicate l’interprétation de la variation
trimestrielle des données brutes (plus
élevée au 4e trimestre par rapport aux
trois autres trimestres).
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Masse salariale et salaire Moyen par tête (sMpt) (cvs)
Source : Acoss

gliss. trim.
gliss. 
annuel

niveau 
(milliard 
d'euros) 

gliss. trim.
gliss. 
annuel

niveau 
mensuel

T3 T3 T3 T3 T3 T3
 Industries extractives – 1,4 2,9      0,2      – 1,2 4,0     3 132

 Industries agro–alimentaires 0,1      2,2      3,6      0,1      1,5      2 385

 Habillement, textile et cuir 0,3      3,5      0,8      0,2      2,8      2 548

 Bois et papier – 0,3 0,2      1,4      0,2      1,4      2 686

 Cokéfaction et raffinage – 1,5 1,6      0,2      – 1,0 3,0      5 320

 Industrie chimique 0,7      3,4      1,6      0,3      2,4      3 867

 Industrie pharmaceutique 0,1      1,2      1,0      0,3      1,5      4 129

 Industrie des plastiques – 0,1 1,7      2,3      0,1      1,7      2 977

 Métallurgie et fab. de prod. métalliques – 0,2 0,7      3,3      – 0,1 1,0      2 864

 Fab. de pro. informat., électron. et optiques – 0,3 1,7      1,5      – 0,4 1,3      4 073

 Fab. d'équipements électriques 0,8      2,5      1,1      1,2      3,2      3 443

 Fab. de machines et équipements n.c.a. 0,3      2,5      1,8      0,2      2,0      3 358

 Fab. de matériels de transport 1,0      2,8      4,0      1,1      2,7      3 812

 Autres ind. manuf. ; répar. et instal. machines – 0,1 3,2      2,4      – 0,3 1,9      2 962

 Prod. distrib. d'élect., gaz, vapeur et air cond. 2,0      1,2      2,2      2,2      2,5      4 352

 Production et distrib. d'eau, assainissement 0,4      3,4      1,2      0,0      1,6      2 726

 Construction 1,5      4,8      9,8      1,1      2,8      2 314

 Commerce, répar. d'auto. et de moto. 0,6      2,8      22,6    0,6      2,1      2 456

 Transports et entreposage 0,3      3,2      11,0    0,1      2,0      2 619

 Hébergement et restauration 0,9      5,3      6,0      0,6      2,3      1 786

 Édition et audiovisuel 0,5      3,0      2,7      0,5      3,6      4 152

 Télécommunications – 1,0 – 0,8 1,4      – 0,7 1,5      3 664

 Activités informatiques 2,1      9,5      5,3      0,4      2,3      4 018

 Activités financières et d'assurance 0,6      2,5      9,8      0,5      2,5      4 289

 Activités immobilières 0,4      1,7      2,1      0,6      2,4      2 788

 Activités juridiques, de conseil et d'ingénierie 1,4      6,1      12,0    0,5      2,7      3 867

 Recherche et développement 1,4      3,8      1,3      0,7      2,0      4 345

 Autres activités scientifiques et techniques 1,1      4,8      1,8      0,7      3,7      2 990

 Activités de services admin. et de soutien 0,3      5,1      12,7    0,2      1,8      1 946

 Administration publique – 0,7 – 2,1 1,6      0,3      0,7      2 862

 Enseignement 0,5      2,3      2,0      0,7      1,9      1 933

 Activités pour la santé humaine 0,6      2,2      4,0      0,7      2,2      2 323

 Action sociale et hébergement médico–social 0,4      2,4      6,1      0,2      1,4      1 656

 Arts, spectacles et activités récréatives 1,8      1,6      2,0      2,2      3,1      2 263

 Autres activités de services – 0,1 0,6      2,8      0,4      2,0      1 854

 Total 0,7      3,4      145,1  0,5      2,1      2 628

 Total hors intérim 0,7      3,3      140,0  0,5      2,2      2 652

 Industrie 0,3      2,1      28,4    0,4      1,9      3 154

 Construction 1,5      4,8      9,8      1,1      2,8      2 314

 Tertiaire 0,7      3,7      107,0  0,5      2,2      2 547

 Intérim – 1,0 5,8      5,1      – 0,4 0,7      2 110

Masse salariale SMPT

2018 2018

[…] : chiffre non disponible. En gras : chiffre corrigé. – : donnée inexistante.



T3 T4 T1 T2 T3
 Ensemble (10 salariés ou plus) 10,4 10,9 10,2 10,5 10,6 1,4 2,7

 Ind. extract., énergie, eau, gestion des déchets et dépollution 11,0 12,8 10,2 13,6 11,7 – 14,0 6,1

 Fab. denrées alim., de boisson et de produits à base de tabac 9,4 11,1 9,9 10,4 10,3 – 1,3 9,7

 Cokéfaction et raffinage 4,0 4,1 3,2 5,3 4,5 – 15,6 12,4

 Fab. d’équip. électr., électro., informat. ; fab. de machines 6,5 7,2 8,0 7,5 6,5 – 12,8 1,2

 Fab. de matériels de transports 7,6 7,8 8,3 8,4 6,7 – 19,8 – 10,9

 Fab. d’autres produits industriels 10,8 11,8 11,6 11,4 11,1 – 3,4 2,2

 Construction 17,4 19,8 17,8 19,9 19,2 – 3,2 10,6

 Commerce, réparation d’automobiles et de motocycles 9,1 9,5 8,9 9,1 9,6 5,3 6,0

 Transports et entreposage 19,2 20,3 18,5 18,3 17,6 – 4,3 – 8,6

 Hébergement et restauration 23,6 22,0 21,7 20,0 24,3 21,7 2,8

 Information et communication 3,6 3,2 3,7 3,7 4,3 18,7 21,8

 Activités financières et d’assurance 1,3 1,4 1,5 1,3 1,5 9,0 9,1

 Activités immobilières 4,3 6,1 4,9 3,3 4,0 22,7 – 7,8

 Activités scientif. et techniques ; services adm. et de soutien 8,0 7,6 6,7 7,5 8,0 6,2 0,6

 Adm. publique, enseign., santé humaine et action sociale 7,4 7,2 6,4 7,2 8,5 16,9 13,8

 Par taille de l'entreprise

 10 à 19 salariés 22,2 23,4 22,9 22,1 22,9 3,8 3,5

 20 à 49 salariés 19,1 19,7 18,2 19,6 19,7 0,6 3,3

 50 à 99 salariés 13,2 13,8 11,6 12,6 13,2 4,7 0,0

 100 à 249 salariés 10,0 11,0 9,9 9,8 9,9 1,4 – 1,4

 250 à 499 salariés 6,7 6,9 7,0 6,8 7,0 3,9 4,9

 500 salariés ou plus 4,2 4,6 4,4 4,7 4,5 – 5,0 6,0

Évol. 
trim.

Évol. 

an.(1)

2017 2018

T3 T4 T1 T2 T3
 Indice de traitement brut - ensemble 116,1 116,2 116,2 116,2 116,2 0,0 0,0

 Indice de traitement brut - catég. A 114,1 114,1 114,1 114,1 114,1 0,0 0,1

 Indice de traitement brut - catég. B 119,0 119,0 119,0 119,0 119,0 0,0 0,0

 Indice de traitement brut - catég. C 119,9 119,9 119,9 119,9 119,9 0,0 0,0

 Indice de traitement net - ensemble 112,3 112,4 111,1 111,1 111,1 0,0 – 1,1

 Indice de traitement net - catég. A 110,4 110,4 109,2 109,2 109,2 0,0 – 1,1

 Indice de traitement net - catég. B 115,1 115,1 113,7 113,7 113,7 0,0 – 1,2

 Indice de traitement net - catég. C 115,9 115,9 114,5 114,5 114,5 0,0 – 1,2

(Indice base 100 en 2000)

        

Évol. trim. 
(%)

Évol.  an. 
(%)

2017 2018

T3 T4 T1 T2 T3
 Ensemble 105,3 106,0 107,1 107,9 108,5 0,6 3,0

 Industrie extractive 105,5 106,8 108,9 112,1 110,8 – 1,2 5,0

 Industrie manufacturière 107,4 107,6 108,8 109,8 109,8 0,0 2,2

 Électricité, gaz, vapeur, air conditionné 107,4 107,7 111,1 107,8 109,9 1,9 2,3

 Eau, assainissement, déchets, dépollution 103,2 103,7 104,3 105,8 105,7 – 0,1 2,4

 Commerce ; réparation d'automobiles et de motocycles 105,2 105,9 106,9 107,8 108,5 0,6 3,1

 Transport, entreposage 101,8 102,3 103,7 104,7 104,7 0,0 2,8

 Hébergement, restauration 101,7 103,2 104,3 105,4 106,4 0,9 4,6

 Information, communication 107,4 108,6 109,9 110,2 110,5 0,3 2,9

 Finance, assurance 109,3 110,1 111,1 111,7 112,4 0,6 2,8

 Immobilier 112,4 113,6 115,1 115,7 116,1 0,3 3,3

 Activités spécialisées, scientifiques, techniques 107,3 108,0 109,3 110,3 110,8 0,5 3,3

 Services administratifs, soutien 98,9 100,2 101,5 102,3 103,3 1,0 4,4

 (Indice base 100 en 2012)
Évol. 
trim.

Évol. 
an.

2017 2018

■> indice de traitement 
(fonction publique)
L’indice brut (IB) est l’indice de réfé-
rence de la fonction publique d’État.
Il est calculé à partir des fichiers de paie
des agents de l’État (Insee) et d’un suivi
des mesures générales et catégorielles.
Il s’agit d’un indice de salaire à structure
de qualifications annuelle constante.
Le traitement brut d’un agent est le pro-
duit de son indice par la valeur du point
fonction publique.
L’ITB et son équivalent en net, l’ITN,
évoluent notamment sous l’effet de la
valeur du point fonction publique,
de l’indice minimum, et des mesures
générales et des réformes catégorielles.
À chaque corps de la fonction publique
d’État est associé un indice élémentaire
dont le poids est revu chaque année.
L’évolution de chaque grade est la
moyenne des évolutions relatives de
chaque échelon, pondérée par les effec-
tifs de chaque échelon. Les autres élé-
ments de rémunération, notamment
les primes, ne sont pas pris en compte
dans les évolutions.

■> indice du coût du travail (ict)
dans l’industrie, la construction 
et le tertiaire
Il vise à décrire le coût horaire du travail
(salaires et charges) en France sur l’en-
semble des secteurs marchands non
agricoles. Il est révisable et destiné à
l’analyse conjoncturelle. Harmonisé au
niveau européen, cet indice suit l’évo-
lution de l’ensemble des rémunéra-
tions, des cotisations sociales et des
taxes (basé sur la masse salariale ou sur
l’emploi) nettes de subventions (liées
à la masse salariale ou à l’emploi). Il est
calculé en rapportant au volume
horaire de travail (issu de l’enquête
Acemo de la Dares), la somme de la
masse salariale, des charges sociales et
des autres coûts (issus de l’enquête sur
le coût de la main-d’œuvre de l’Insee)
après prise en compte des exonérations
de charges (fournies par l’Acoss
– Agence centrale des organismes de
sécurité sociale).
Les cotisations sociales comprennent
les charges patronales de sécurité
sociale, la contribution solidarité -
autonomie, les contributions aux
régimes de retraite complémentaire
(Agirc-Arrco), l’assurance chômage.
Cet indice intègre aussi d’autres coûts,
tels que les contributions patronales
à l’effort de construction, la taxe d’ap-
prentissage, les contributions patro-
nales au financement de la formation
professionnelle, le versement trans-
port et les cotisations pour accidents
du travail. Au-delà de deux ans, ces
données ne sont plus révisées.
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noMbre Moyen d’heures supplÉMentaires triMestrielles 
dÉclarÉes par salariÉ à teMps coMplet 

selon le secteur d’activitÉ et la taille de l’entreprise
Source : Dares

Champ : France métropolitaine. Entreprises de 10 salariés ou plus des secteurs concurrentiels.
(1) Les données ne sont pas corrigées des variations saisonnières, ni des effets des jours ouvrables.
[…] : chiffre non disponible. En gras : chiffre corrigé. – : donnée inexistante.

indice de traiteMent brut fonction publique – Source : Insee

[…] : chiffre non disponible. En gras : chiffre corrigé. – : donnée inexistante.

indice du coût du travail (en cvs) – Source : Insee

Champ: France métropolitaine + DOM. Secteur marchand non agricole hors services aux ménages.
[…] : chiffre non disponible. En gras : chiffre corrigé. – : donnée inexistante.



T3 T4 T1 T2 T3
 France 101,3 102,6 102,9 103,0 103,7 104,2 104,6

 Allemagne 102,0 104,4 104,6 105,7 105,6 108,1 107,9

 Italie 100,5 101,0 101,1 101,3 101,4 101,7 102,2

 Pays-Bas 101,6 103,5 103,8 104,2 105,1 105,4 106,5

 Espagne 100,3 101,0 104,0 109,9 92,9 97,7 106,2

 Suède 101,9 104,0 103,7 104,8 105,8 108,5 106,3

 Royaume-Uni 102,2 104,3 102,8 104,9 108,3 106,8 104,9

 États-Unis 102,7 105,0 105,2 106,4 107,3 107,8 108,1

   
               

2016 2017 (Indice base 100 en 2015)
2017 2018

2014 2015 2016 2017 Évol. 17/16
 Union européenne (28 pays) 18 504    18 961    19 276    19 896   3,2

 Zone euro (19 pays) 20 128    20 498    20 973    21 594   3,0

 Allemagne 22 414    23 422    23 857    24 584    3,0

 Espagne 15 659    15 649    16 141    16 804    4,1

 France 24 650    25 021    25 394    25 812    1,6

 Italie 18 258    18 211    18 527    18 974    2,4

 Pays-Bas 23 927    24 582    26 254    27 307    4,0

 Suède 29 087    28 723    28 732    29 230    1,7

 Royaume-Uni 25 830    26 724    26 024    26 701    2,6

          

2014 2015 2016 2017 Évol. 17/16
 Union européenne (28 pays) 16 393    16 807    17 165    17 553   2,3

 Zone euro (19 pays) 17 874    18 259    18 710    19 169   2,5

 Allemagne 20 181    21 229    21 614    22 034    1,9

 Espagne 13 459    13 554    13 935    14 598    4,8

 France 21 516    21 707    22 035    22 358    1,5

 Italie 16 304    16 352    16 766    16 961    1,2

 Pays-Bas 21 788    22 123    23 817    24 895    4,5

 Suède 27 876    27 403    27 302    27 501    0,7

 Royaume-Uni 22 339    22 925    22 691    22 550    – 0,6

T3 T4 T1 T2 T3
 France 101,1 101,2 101,7 102,3 102,6 0,3 1,5

 Allemagne 103,1 103,7 104,4 104,9 106,5 1,5 3,3

 Italie 100,3 100,6 100,5 102,4 102,6 0,2 2,4

 Pays-Bas 101,0 101,6 102,4 102,1 103,6 1,5 2,6

 Espagne 99,4 99,5 99,8 100,2 100,7 0,5 1,3

 Suède 104,1 104,6 105,2 106,7 107,5 0,7 3,3

 Royaume-Uni 105,0 105,6 106,3 106,7 107,5 0,7 2,3

 États-Unis 103,4 103,9 104,8 104,2 104,5 0,2 1,1

 Zone euro (19 pays) 101,4 101,7 102,2 102,9 103,6 0,7 2,2

           
 

  

Évol. trim. Évol. an. (Indice base 100 en 2015)
2017 2018

11LIAISONS SOCIALES QUOTIDIENMERCREDI 20 FÉVRIER 2019 17759

■> gains horaires moyens (ocde)
Il s’agit des séries mensuelles et trimes-
trielles de gains pour les salariés, dans
les industries de fabrication et le secteur
privé qui proviennent majoritairement
d’enquêtes entreprises mais également
de sources administratives. La série de
référence pour les gains horaires cor-
respond aux gains moyens totaux cor-
rigés des variations saisonnières par per-
sonne occupant un emploi (à temps
plein ou en équivalent temps plein) et
par heure, y compris les rémunérations
des heures supplémentaires et les sup-
pléments en espèces ayant un caractère
de régularité.

■> revenu moyen (eurostat)
Ce revenu moyen est calculé à partir du
revenu individuel de chaque personne
dans un ménage et au niveau du ménage
lui-même. Il s’agit de revenus financiers
et immobiliers, issus de transferts sociaux
ainsi que des retraites. Le revenu moyen
tient compte de la taille et de la compo-
sition du ménage.

■> revenu médian (eurostat)
Le revenu médian est calculé à partir
du revenu individuel de chaque per-
sonne appartenant au ménage et au
niveau du ménage lui-même. Ce revenu
tient également compte de la taille et
de la composition du ménage. Les reve-
nus financiers et immobiliers, issus de
transferts sociaux et les retraites sont
également concernés. Il divise une popu-
lation en deux parties distinctes, une
moitié avec un revenu en deçà ce niveau
et l’autre moitié avec un revenu supé-
rieur à ce niveau.

■> indice du coût 
de la main-d’œuvre (eurostat)
L’indice du coût de la main-d’œuvre
montre l’évolution conjoncturelle des
coûts horaires totaux supportés par les
employeurs et résultant de l’embauche
de la force de travail. L’indice couvre
toutes les activités économiques mar-
chandes, excepté l’agriculture, la sylvi-
culture, la pêche, l’éducation, la santé
et les activités de services collectifs,
sociaux et personnels. Les coûts de la
main-d’œuvre incluent les salaires et
traitements bruts, les cotisations sociales
à la charge des employeurs et les impôts,
moins les subventions liées à l’emploi.

■> coût unitaire 
de la main-d’œuvre (ocde)
Les coûts unitaires de la main-d’œuvre
mesurent le coût moyen de la main-
d’œuvre par unité produite. Il s’agit du
ratio entre les coûts totaux de la main-
d’œuvre et la production en volume.
Cette série est une série corrigée des
variations saisonnières.

gains horaires (pie) (ACTIVITÉS DE FABRICATION) 
par personne occupant un eMploi et par heure – Source : OCDE

revenu Moyen par activitÉ et par an – Source : Eurostat

revenu MÉdian par activitÉ et par an – Source : Eurostat

coûts unitaires de la Main-d’œuvre (ESTIMATIONS RAPIDES) (en cvs)
(ENSEMBLE DE L’ÉCONOMIE) – Source : OCDE

T3 T4 T1 T2 T3
 Zone euro (19 pays) 107,7 108,3 108,9 109,6 110,2 0,5 2,3

 Union européenne (28 pays) 109,4 110,1 110,9 111,7 112,4 0,6 2,7

 Allemagne 112,1 112,6 113,6 114,0 115,1 1,0 2,7

 Espagne 102,4 103,5 103,6 103,9 104,8 0,9 2,3

 France 105,9 106,3 107,1 107,9 108,4 0,5 2,4

 Italie 101,9 101,9 103,0 105,0 104,5 – 0,5 2,6

 Pays-Bas 106,4 107,3 108,3 107,8 108,3 0,5 1,8

 Suède 115,0 115,6 116,3 116,8 117,1 0,3 1,8

 Royaume-Uni 111,4 112,8 113,3 113,3 113,7 0,4 2,1

            

Évol. an. 
(%)

Évol. trim. 
(%)

 (Indice base 100 en 2012)
2017 2018

indice du coût de la Main-d’œuvre 
et variation en pourcentage – Source : Eurostat
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2015 2016 2017 2018 2019 Évol. an.
  République tchèque 332 366 407 478 519 8,6

  Allemagne 1 440 1 440 1 498 1 498 1 557 3,9

  Espagne 757 764 826 859 1 050 22,3

  France 1 458 1 467 1 480 1 498 1 521 1,5

  Italie - - - - - -

  Pays-Bas 1 502 1 525 1 552 1 578 1 616 2,4

  Pologne 410 434 453 503 523 4,0

  Royaume-Uni 1 379 1 512 1 393 1 401 1 453 3,7

  Turquie 424 519 479 446 422 – 5,4

  États-Unis 1 035 1 154 1 192 1 048 1 098 4,7

salaires MiniMuMs en euros par Mois
Source : Eurostat

2015 Sal. (base) H. supp. Primes Total
Ensemble 80,9 5,9 13,2 100

Sexe

    Hommes 79,9 6,4 13,7 100

    Femmes 83,9 4,5 11,6 100

Âge

    18-29 ans 83,3 6,0 10,7 100

    30-39 ans 81,4 5,9 12,7 100

    40-49 ans 80,1 5,8 14,1 100

    50-59 ans 79,6 5,8 14,6 100

    60 ans et plus 82,6 5,2 12,2 100

Taille de l'entreprise

    10 à 19 salariés 81,9 9,9 8,2 100

    20 à 49 salariés 82,1 8,7 9,2 100

    50 à 99 salariés 82,2 7,0 10,8 100

    100 à 249 salariés 82,0 5,3 12,8 100

    250 à 499 salariés 81,8 4,5 13,6 100

    500 salariés et plus 79,1 3,0 17,9 100

Secteur d'activité

   Industrie 78,3 5,2 16,5 100

   Construction 83,6 8,4 8,0 100

   Tertiaire 81,7 5,8 12,5 100

        Commerce, réparation d'automobiles et de motocycles 82,2 5,5 12,3 100

        Transports et entreposage 76,2 6,7 17,0 100

        Hébergement et restauration 87,3 7,2 5,5 100

        Information et communication 84,4 5,6 9,9 100

        Activités financières et d'assurance ; activités immobilières 80,7 3,5 15,8 100

        Activités scientif. et techniq. ; services admin. et de soutien 83,8 5,9 10,3 100

        Enseignement, santé, action sociale, activités récréatives 84,9 4,1 11,0 100

Salaire de base (1)

    Inférieure au 1er quartile (< 18,3 K€) 80,6 7,0 12,4 100

    Supérieure au 3e quartile (> 25,4 K€) 80,3 4,9 14,8 100

Catégorie socioprofessionnelle

    Cadres et professions intellectuelles supérieures 79,5 6,0 14,4 100

    Professions intermédiaires 80,4 5,0 14,7 100

    Employés 84,2 5,1 10,7 100

    Ouvriers 79,8 6,7 13,5 100

dÉcoMposition de la Masse salariale brute des salariÉs
à teMps coMplet ayant fait des heures supplÉMentaires

(en pourcentage)
Sources : Insee, ECMOSS

[…] : chiffre non disponible. En gras : chiffre corrigé. – : donnée inexistante.

(1) Le salaire de base est calculé sur l’ensemble des salariés des entreprises de dix salariés ou plus à temps complet (secteur
privé non agricole, hors stagiaires et contrats en alternance).
Champ : France métropolitaine. Entreprises de dix salariés ou plus.
[…] : chiffre non disponible. En gras : chiffre corrigé. – : donnée inexistante.

Données
complémentaires
salaires minimums (comparaison
internationale) et décomposition
de la masse salariale brute
des salariés ayant fait 
des heures supplémentaires (*)

Ces données annuelles viennent en com-
plément de celles publiées chaque tri-
mestre dans le bulletin.

■> salaires minimums (eurostat)
Les statistiques du salaire minimum
publiées par Eurostat font référence
aux salaires minima mensuels natio-
naux. Les données présentées concer-
nent les salaires minimums au 1er janvier
de l’année.
Le salaire minimum national est fixé par
la loi, souvent après consultation des
partenaires sociaux, ou directement par
accord intersectoriel national. Le salaire
minimum national s’applique généra-
lement à tous les salariés, ou au moins
à une grande majorité des salariés du
pays. Les salaires minima sont des mon-
tants bruts, c’est-à-dire avant déduction
de l’impôt sur le revenu et des cotisa-
tions de sécurité sociale. Ces déductions
varient d’ailleurs selon les pays.

■> Masse salariale
La masse salariale correspond au cumul
des rémunérations brutes des salariés
de l’établissement (hors cotisations
patronales). Les rémunérations corres-
pondent aux salaires et primes des sala-
riés au cours de l’année d’exercice. Les
salaires et traitements en nature, comme
les cotisations patronales, ne sont pas
compris dans la rémunération brute des
salariés. En revanche, les cotisations sala-
riales le sont.

(*) Sources : Eurostat / Enquête ECMOSS
(Insee) & Calculs DARES 2018.


